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       ARRÊTE N° 1- DOS - 2019 
       relatif à la constitution de la Commission Académique 
       sur l’Enseignement des Langues Vivantes Etrangères 

      et portant nomination à cette commission 

Division de l’Organisation Scolaire     
       

 

La Rectrice de l’académie de Grenoble 

      Chancelière des universités 

 

Vu l’article D312-25 du code de l’éducation relatif à la composition de la Commission Académique 

sur l’Enseignement des Langues Vivantes Etrangères ; 

 

VU la nomination de monsieur Fréderic GILARDOT dans l’académie d’Aix-Marseille ;  

 

Vu l’indisponibilité de madame Marylène DURUPT, représentante de l’administration en tant 

qu’inspectrice d’académie-inspectrice pédagogique régionale, coordonnatrice académique  

des enseignements des langues vivantes ; 

 

Vu la mutation de Monsieur Dominique CHISCHI et Monsieur Thierry GABORIAU. 

 

ARRETE 

 

Article 1er – L’arrêté rectorale N° 2018-1 du 14 décembre 2018 fixant la composition de la 

commission académique sur l’enseignement des langues vivantes étrangères (CAELVE) est modifié 

comme suit à compter du 2 décembre 2019 pour une durée de trois ans : 

 

REPRESENTANTS DE L’ADMINISTRATION 
 
Madame Fabienne BLAISE,    Rectrice de l’académie de Grenoble,  

Présidente de la commission 

 

Monsieur Éric LAVIS Inspecteur d’académie – directeur académique des 

services de l’éducation nationale de la Savoie 

 

Madame Caroline PRINCÉ Inspectrice d’académie-inspectrice pédagogique 
régionale d’anglais, coordonnatrice académique des 
enseignements de langues vivantes 



Monsieur Pascal BEGOU   Inspecteur d’académie-inspecteur pédagogique  

régional d’italien 

 

Madame Bettina DEBU    Directrice de l’Ecole Supérieure du Professorat et  

de l’Education 

 

Madame Nelly BARROSO   Inspectrice de l’éducation nationale 1er degré secteur 

       Chambéry 1 

 

Monsieur Claude DESBOS   Proviseur du lycée Vaugelas à Chambéry 

 

Madame Agnès OLMOS   Principale du collège Europa à Montélimar 

 
REPRESENTANTS DES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES ET DES PARENTS D’ELEVES 
 

Représentants désignés par les associations de parents d’élèves : 

 

Madame Shannon LO PIZZO Représentante de l’association de parents d’élèves de 
l’enseignement libre (APEL) 

 
Monsieur Olivier BOURRION Représentant de la fédération des conseils de parents 

d’élèves de l’Isère (FCPE) 
 
Monsieur Alain MEY Représentant de l’union régionale des parents d’élèves 

de l’enseignement public de l’Isère (PEEP) 
 

Représentants désignés par les organisations syndicales des personnels  

 

Enseignement du 1er degré 

Madame Amélie CHAPAPRIA (FSU) 

 

Enseignement du 2d degré 

Madame Nelly RENAUD (UNSA) 

Monsieur François LECOINTE (FSU) 

 

Enseignement privé 

Madame Sabine BERNARD (FEP CFDT) 

 
Représentant élu des lycéens 
 

Madame Emma RECHON-REGUET  Lycée Jean Moulin à Albertville 

 



REPRESENTANTS DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DES MILIEUX ECONOMIQUES ET 
PROFESSIONNELS 
 

Représentants désignés par le Conseil Régional Rhône-Alpes 

Monsieur Lionel FILIPPI 

Madame Virginie PFANNER 

 

Représentants désignés par le Conseil économique et social Rhône-Alpes 

Madame Edith BOLF 

Madame Sophie D’HERBOMEZ-PROVOST 

 

Représentants désignés par les conseils départementaux 

Monsieur Patrick CURTAUD, représentant du conseil départemental de l’Isère. 

Madame Marie-Claire TEPPE-ROGUET, représentante du conseil départemental de Haute Savoie. 

 

Représentants désignés par l’association des maires de l’Isère 

Madame Françoise FONTANA 

Monsieur André ZIERCHER. 

 

Article 2 – la secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

 

 

 

  Fait à Grenoble, le 2 décembre 2019 

  

 

 Fabienne BLAISE 

 



 

 

   
 

   Lyon, le 5 décembre 2019 
 
 

Arrêté n°2019-23 relatif à la composition 
du comité technique académique institué 
auprès du recteur de l’académie de Lyon  
 

 
 
 
 
 
 

Rectorat 
 

Direction 
des affaires juridiques 

 
92 rue de Marseille 

BP 7227 
69354 Lyon CEDEX 07 

 
www.ac-lyon.fr 

 

Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités  
 

 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l’Etat ;  
 
Vu le décret n°2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les 
administrations et les établissements publics de l’Etat ;  
  
Vu l’arrêté du 8 avril 2011 portant création du comité technique ministériel et des comités 
techniques des services déconcentrés du ministre chargé de l’éducation nationale ; 
 
Vu le procès-verbal de dépouillement du scrutin et de répartition des sièges au comité 
technique académique du 6 décembre 2018 ; 
 
Vu l’arrêté rectoral n°2018-67 du 7 décembre 2018 portant désignation des représentants 
élus au comité technique académique. 
 
 

ARRETE 
 
 

Article 1er : La composition du comité technique académique est modifiée comme suit : 
 
I - Au titre de la FSU 
 
        a) Représentants titulaires (5) : Mme ROSSET Ludivine 

  M. LE DU Yannick 
   M. STODEZYK Eric 
   Mme MOULIN Florence 
   Mme BRELOT Séverine 
 

b) Représentants suppléants (5) :  Mme CORDIER Catherine 
  Mme AULAGNON Cécile 
  Mme BONVALET YOUNES Rindala 
  M. JOLIVET Daniel 
  M. JANDAUD François 
 

II - Au titre de la FNEC-FP-FO 
 
         a) Représentants titulaires (2) :      Mme NOIR Audrey  
           M. JOUTEUX Michaël 
 
         b) Représentants suppléants (2) :                  Mme CAIRON Muriel 
           M. LARÇON Marc 
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III - Au titre de l’UNSA 
 
         a) Représentants titulaires (2) :      M. SIMIOT Nicolas 
          M. TARRADE Jean-François  
  
         b) Représentants suppléants (2) :                  M. FRANCESCHI Christophe 
          Mme RHETY Isabelle  
 
 
 
IV - Au titre du Sgen-CFDT 
 

         a) Représentant titulaire (1) :  Mme SANTANDER Janette 
 
         b) Représentant suppléant (1) :              M. LANIRAY Antoine 
 

 
Article 2 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 

Pour le recteur et par délégation 
Le secrétaire général de l’académie 
 
Pierre Arène 

 

 









































































































































































































































































































































































































 

 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-11-0130 

 

Portant autorisation d'extension de capacité de 3 Lits Halte Soins Santé (LHSS) gérés par l'association "LA 

SASSON" dans le département de la Savoie 

 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l'article L312-1-I-9, relatif aux établissements ou 

services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des difficultés spécifiques en 

vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et professionnelle ou d'assurer des 

prestations de soins et de suivi médical, dont les structures dénommées "Lits Halte Soins Santé" ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L313-1 à L313-9 relatifs aux autorisations 

des établissements et services médico-sociaux, L313-6 et D313-11 à D313-14 aux visites de conformité et 

D312-176-1 et D312-176-2 relatifs aux missions et aux conditions de fonctionnement des Lits Halte Soins Santé 

(LHSS) ; 

 

Vu l'instruction N°DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la campagne budgétaire 

pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des 

difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), 

centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), 

centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), 

et appartements de coordination thérapeutique «Un chez-soi d’abord» ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral du 28 mars 2008 autorisant la gestion par l'association LA SASSON de 6 Lits Halte Soins 

Santé ; 

 
Considérant que sont exonérés de la procédure d'appel à projet les projets d'extension de capacité des 

établissements et services médico-sociaux n'excédant pas une capacité de dix places ou lits, et qui restent 

inférieurs à 15 places ou lits, en application des articles L313-1-1 et D313-2 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 
Sur proposition de la directrice de la santé publique ; 

 
 

ARRETE 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à 

l’association "LA SASSON" – 142 rue de la Pérrodière 73230 SAINT ALBAN LEYSSE, pour la création de 3 Lits 

Halte Soins Santé (LHSS) dans le département de la Savoie, soit une capacité globale de la structure de 9 lits. 

 

 



 

 

Article 2 :  Les 6 lits déjà autorisés ainsi que les 3 lits supplémentaires de LHSS seront implantés dans le 

département de de la Savoie de la manière suivante : 

- Localisation : 1 rue Villeneuve 73230 Saint Alban Leysse 

 

Article 3 : La durée de l’autorisation est de quinze ans à compter de l'arrêté initial de création de 

l'établissement délivré à l'association (arrêté préfectoral du 28 mars 2008). 

Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l'évaluation externe prévue aux articles L312-8, D312-

203 et D312-205 du code de l’action sociale et des familles et dans les conditions prévues par l'article L313-5 

du code de l'action sociale et des familles. 

 

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de 

conformité mentionnée à l'article L313-6 du code de l'action sociale et des familles dont les modalités 

d'organisation sont prévues par les articles D313-11 à D313-14 du même code. 

 

Article 5 : Conformément à l'article D313-12-1 du code de l'action sociale et des familles, en cas d'extension ne 

donnant pas lieu à une visite de conformité, le titulaire de l'autorisation transmet avant la date d'entrée en 

service de la nouvelle capacité autorisée à l’autorité compétente une déclaration sur l'honneur attestant de la 

conformité de l'établissement ou du service aux conditions techniques minimales d'organisation et de 

fonctionnement mentionnées au II de l'article L312-1 du code de l’action sociale et des familles. 

Conformément à l'article L313-6 alinéa 2 du code de l'action sociale et des familles, l'autorisation délivrée pour 

les projets d'extension inférieure au seuil prévu au I de l'article L313-1-1 donne lieu à une visite de conformité 

lorsqu'ils nécessitent des travaux subordonnés à la délivrance d'un permis de construire, une modification du 

projet d'établissement mentionné à l'article L311-8 ou un déménagement sur tout ou partie des locaux. 

 

Article 6 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation 

devra être porté à la connaissance de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de 

l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles.  

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'agence régionale de santé. 

 

Article 7 : La structure – Appartements de coordination thérapeutique – de l'association "La Sasson" est 

répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 

Entité juridique :  Association "La Sasson" 

Adresse (EJ) :  142 rue de la Pérrodière 73230 SAINT ALBAN LEYSSE 

N° FINESS (EJ) :  730001054 

Code statut (EJ) :  60 (association loi 1901 reconnue d'utilité publique) 

 

Entité établissement :  Lits Halte Soins Santé 

Adresse ET:   1 rue Villeneuve 73230 Saint Alban Leysse 

N° FINESS ET :  730006038  

Code catégorie :  180 (Lits Halte Soins Santé) 

Code discipline :  507 (Hébergement médico-social des personnes ayant des difficultés spécifiques) 

Code fonctionnement :  11 (Hébergement complet) 

Code clientèle :       840 (Personnes sans domicile) 

 

La capacité autorisée est de 9 places.  

 

Article 8 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et sa publication pour les 

autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. 



 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

Article 9 : Le directeur de la délégation départementale de Savoie de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de la Savoie. 

 

Fait à Lyon, le 26 novembre 2019 

Pour le directeur général et par 

délégation 

La Directrice de la Santé Publique 

                                                        
                                                       Dr Anne-Marie-DURAND 



 
AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

ARS_DOS_2019_12_10_17_0666 
 

portant modification de l’autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites 
exploité par la SELAS DYOMEDEA-NEOLAB 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 
Vu le code de la santé publique et notamment le livre II de la sixième partie ; 

 
Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ratifiant l’ordonnance n° 
2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux 
dispositions transitoires et finales ; 
 
Vu le décret n° 2016-44 du 26 janvier 2016 relatif aux sociétés exploitant un laboratoire de biologie 
médicale privé et aux sociétés de participations financières de profession libérale de biologistes 
médicaux ; 
 
Vu le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie médicale ; 
 
Vu l'arrêté N° 2017-8169 en date du 11 janvier 2018 portant définition des zones du schéma régional de 
santé d'Auvergne-Rhône-Alpes relatives aux laboratoires de biologie médicale ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-17-0479 du 6 août 2019 portant modification de l’autorisation de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS DYOMEDEA-NEOLAB ; 
 
Vu le dossier du 19 novembre 2019, reçu à l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes le 20 novembre 2019, de la 
société NOVAL Avocats, conseil juridique de la SELAS DYOMEDEA-NEOLAB, dont le siège social se situe 
480 avenue Ben Gourion à Lyon (69009), relatif : 

- à la fermeture du site de laboratoire de biologie médicale ouvert au public sis à Limas (69400), et 
à l’ouverture concomitante d’un nouveau site ouvert au public sis 935 avenue Edouard Herriot à 
Villefranche sur Saône (69400) ;  

- à la démission de Madame TREPO de ses mandats de Président, et de ses fonctions de Directeur 
Général au sein de la SELAS DYOMEDEA-NEOLAB, avec effet au 28 octobre 2019 ; 

- à la nomination de Monsieur Marc THOME, en qualité de Président de la SELAS DYOMEDEA-
NEOLAB, avec la démission de son mandat de Directeur Général,  à compter du 28 octobre 2019 ; 

 
Considérant les statuts de la SELAS DYOMEDEA NEOLAB, mis à jour à la suite des décisions du Président 
en date du 28 octobre 2019 ; 
 
Considérant le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des associés de la SELAS DYOMEDEA-
NEOLAB en date du 28 octobre 2019 ;  

 



 
Considérant le bail commercial du 9 mai 2019, ainsi que les plans des locaux du site sis 935 avenue 
Edouard Herriot à Villefranche sur Saône (69400) ; 
 
Considérant qu'après l'opération, les 43 sites du laboratoire exploité par la SELAS DYOMEDEA-NEOLAB 
seront implantés dans les zones limitrophes "LYON" et « CLERMONT-FD – SAINT-ETIENNE », et qu'en 
conséquence les règles d'implantation des laboratoires définies à l'article L.6222-5 seront respectées ;  
 
Considérant qu'après réalisation des opérations susmentionnées, le laboratoire sera dirigé par des 
biologistes co-responsables aux termes des articles L.6213-7 et 9, et que le nombre de biologistes 
exerçants et associés est conforme aux dispositions des articles L.6222-6 et L.6223-6 ;  
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er :  La SELAS DYOMEDEA-NEOLAB (FINESS EJ 69 003 524 1), dont le siège social est situé 480 
avenue Ben Gourion à Lyon (69009), exploite, à compter de la date de réalisation des opérations 
susvisées, le laboratoire de biologie médicale multi-sites, implanté sur les sites suivants, tous ouverts au 
public : 
 
Zone Lyon 
 

1. LYON 69009 - 480 avenue Ben Gourion (Sauvegarde)  - FINESS ET 69 003 527 4 
Site pré-analytique, analytique et post- analytique 

2. LYON 69009 - 29 rue Marietton - FINESS ET 69 003 670 2 
Site pré-analytique et post- analytique 

3. LYON 69009 - 18 quai Arloing - FINESS ET 69 003 671 0 
Site pré-analytique et post- analytique 

4. LYON 69009 - 42 boulevard de Balmont - FINESS ET 69 003 496 2 
Site pré-analytique et post- analytique 

5. LYON 69009 – 27, rue Hector Berlioz - FINESS ET 69 003 672 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

6. LYON 69008 - 2 rue Jules Valensaut (Paul Santy) - FINESS ET 69 003 536 5 ; 
Site pré-analytique et post- analytique 

7. LYON 69008 - 184 avenue des Frères Lumière - FINESS ET 69 004 100 9 
Site pré-analytique et post- analytique 

8. LYON 69005 - 2 rue François Genin - FINESS ET 690035266 
Site pré-analytique et post- analytique 

9. LYON 69005 - 90 rue Commandant Charcot (Charcot) - FINESS ET 69 003 525 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

10. LYON 69005 – 86-88  rue du Docteur Edmond Locard - FINESS ET 69 004 042 3 
Site pré-analytique et post- analytique 

11. LYON 69004 - 117 boulevard de la Croix-Rousse (Canuts) - FINESS ET 69 003 530 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

12. LYON 69003 - 30, cours Charles Vitton - FINESS ET 69 013 078 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

13. LYON 69002 - 42 Place de la République (République) - FINESS ET 69 003 535 7 
Site pré-analytique, analytique et post- analytique – AMP biologique (préparation et conservation du 
sperme en vue d'une insémination artificielle) 



 

14. LYON 69001 - 19 rue Paul Chenavard (Terreaux) - FINESS ET 69 003 547 2 
Site pré-analytique et post- analytique 

15. ANSE 69480 - 1 avenue Jean Vacher - FINESS ET 69 003 667 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

16. BRIGNAIS 69530 - 7 Place Emile et Antoine Gamboni (Brignais Centre) - FINESS ET 69 003 767 6 
Site pré-analytique et post- analytique 

17. BRON 69500 - 5 rue de Verdun (Bron Hôtel de Ville) - FINESS ET 69 003 794 0 
Site pré-analytique et post- analytique 

18. BRON 69500 - 83 rue Pierre Brossolette (Pagère) - FINESS ET 69 003 528 2 
Site pré-analytique et post- analytique, 

19. DECINES-CHARPIEU 69150 - 299 avenue Jean Jaurès (Grand Large) - FINESS ET 69 003 792 4 
Site pré-analytique et post- analytique 

20. ECULLY 69130 - 26 avenue Edouard Payen - FINESS ET 69 003 499 6 
Site pré-analytique, analytique et post- analytique 

21. FONTAINES SUR SAÔNE 69270 - 54 rue Pierre Bouvier - FINESS ET 69 003 529 0 
Site pré-analytique et post- analytique 

22. FRANCHEVILLE 69340 - 23 Grande Rue Le Saint Germain - FINESS ET 69 003 768 4 
Site pré-analytique et post- analytique 

23. JASSANS RIOTTIER 01480 - 89 rue Hector Berlioz - FINESS ET 01 000 958 7 
Site pré-analytique et post- analytique 

24. LOZANNE 69380 - 238 route de Lyon - FINESS ET 69 003 669 4 
Site pré-analytique et post- analytique 

25. NEUVILLE SUR SAÔNE 69250 - 29 bis Route de Lyon  - FINESS ET 69 003 666 0 
Site pré-analytique, analytique et post- analytique 

26. OULLINS 69600 - 51 rue de la République (Oullins République) - FINESS ET 69 003 602 5 
Site pré-analytique et post- analytique 

27. RILLIEUX-LA-PAPE 69140 - 26 avenue de l’Europe (Allagniers) - FINESS ET 69 003 795 7 
Site pré-analytique et post- analytique 

28. SAINTE-FOY-L’ARGENTIERE 69610 - 42 Place de la gare - FINESS ET 69 003 587 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

29. SAINTE-FOY-LES-LYON 69190 – 28 avenue du Général De Gaulle - FINESS ET 69 003 964 9 
Site pré-analytique et post- analytique 

30. SAINT-GENIS-LAVAL 69230 - 10, place Mathieu Jaboulay (Genis Bio) - FINESS ET 69 003 766 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

31. SAINT-PRIEST 69800 - 5 rue du Dr Gallavardin (Saint-Priest Hôtel de Ville) - FINESS ET 69 003 533 2 
Site pré-analytique et post- analytique 

32. TASSIN-LA-DEMI-LUNE 69160 - 58 avenue de la République - FINESS ET 69 003 498 8 
Site pré-analytique et post- analytique 

33. TREVOUX 01600 - 17 rue du Palais - FINESS ET 01 000 916 5 
Site pré-analytique et post- analytique 

34. VENISSIEUX 69200 - 32 rue Gambetta (Vénissieux Hôtel de Ville) - FINESS ET 69 003 532 4 
Site pré-analytique et post- analytique 

35. VENISSIEUX 69200 – 2 avenue du 11 novembre (Portes du Sud 2) - FINESS ET 69 003 534 0 
Site pré-analytique, analytique et post- analytique 



36. VIENNE 38200 - 2 rue Auguste Donna - FINESS ET 38 000 287 3 
Site pré-analytique, analytique et post- analytique 

37. VILLEFRANCHE SUR SAÔNE - 33 rue Pierre Morin - FINESS ET 69 003 805 4 
Site pré-analytique et post- analytique 

38. VILLEFRANCHE SUR SAÔNE – 935 avenue Edouard Herriot - FINESS ET 69 003 668 6 
Site pré-analytique et post-analytique 

39. VILLEURBANNE 69100 - 99 rue Anatole France (Gratte-ciels) - FINESS ET 69 003 791 6 
Site pré-analytique et post- analytique 

40. VILLEURBANNE 69100 - 254  rue du 4 août 1789 (Cusset) - FINESS ET 69 003 793 2 
Site pré-analytique et post- analytique 

41. VILLEURBANNE 69100 - 3 rue du Docteur Frappaz (Grandclément) - FINESS ET 69 003 858 3 
Site pré-analytique et post- analytique 

42. VILLEURBANNE 69100 - 6 place Charles Hernu - FINESS ET 69 003 497 0 
Site pré-analytique et post- analytique 
 
Zone Clermont-Ferrand-Saint-Etienne 

43. SAINT-CHAMOND 42400 – Place de Plaisance –FINESS ET 42 001 581 0 
Site pré-analytique, analytique et post- analytique 
 

 

Article 2 :  Toute modification apportée aux conditions d’exploitation et de fonctionnement du 

laboratoire de biologie médicale multi sites exploité par la SELAS DYOMEDEA-NEOLAB devra être portée à 

la connaissance du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 

conformément aux textes en vigueur. 

 

Article 3 :  Cette décision peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification 

de la présente décision - d'un recours : 

- gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique auprès de Mme la Ministre chargée des Solidarités et de la Santé, 
- contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, pouvant être introduit par la voie de 

l'application "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr. 
 
Le délai de recours prend effet : 

- pour l'intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté 
- pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 
recours contentieux. Ils ne suspendent pas l'application du présent arrêté. 
 

Article 4 :  Le Directeur de l'Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au 

recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon, le 10 décembre 2019 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle pharmacie biologie 

 

 

Catherine PERROT 



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

 
 

 
 

 

Arrêté N° 2019-21-0187 

Relatif au renouvellement du dépôt de sang du centre Hospitalier de Moulins-Yzeure (03) 

 

   

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu  le Code de Santé Publique, titre II Livre II de la première partie et notamment ses articles L.1221.10, R.1221-

5, R.1221-19 à 21 et R.1222-23 et D.1223-27 ; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 relatif aux conditions d'autorisations des dépôts de sang pris en application des 

articles R. 1221-20-1 et R. 1221-20-3 ; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant le modèle type de convention entre un établissement de santé et 

l’établissement de transfusion sanguine référent pour l’établissement d’un dépôt de sang ; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 relatif à la liste des matériels des dépôts de sang prévus à l’article R.1221-20-4 ; 

Vu  l’arrêté du 15 juillet 2009 modifiant l’arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains 

personnels des dépôts de sang ; 

Vu  la circulaire DGS/DHOS/AFSSAPS n° 03/582 du 15 décembre 2003 relative à l’acte transfusionnel ; 

Vu  la décision du 10 juillet 2018 définissant les principes de bonne pratiques prévues à l’article L.1222-12 du 

Code de la Santé Publique ; 

Considérant la décision de l’Établissement Français du Sang n°2018-001R du 11 avril 2018 fixant le schéma régional 

d’organisation de la transfusion sanguine d’Auvergne-Rhône-Alpes ;  

Considérant  la décision de l’Établissement Français du Sang n°2019-002R du 19 février 2019 modifiant la décision 

n°2018-001R du 11 avril 2018 ;  

Considérant  la convention entre le Directeur de l'Établissement Français du Sang Auvergne-Rhône-Alpes et la Directrice 

du Centre Hospitalier de Moulins-Yzeure (03) signée le 25 avril 2019 ; 

Considérant  l’arrêté n°2015-1 du 08 janvier 2015 portant autorisation d’un dépôt de sang au Centre Hospitalier de 

Moulins-Yzeure (03) ; 

Considérant la demande de la Directrice du Centre Hospitalier de Moulins-Yzeure (03) accompagnée d’un dossier de 

demande de renouvellement du dépôt de sang, reçus 30 septembre 2019 ;  

Considérant l’avis favorable du Président de l’Établissement Français du Sang en date du 19 novembre 2019 ; 

Considérant l’avis favorable du Coordonnateur Régional d’Hémovigilance et de sécurité transfusionnelle de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 20 novembre 2019 ; 

 

 

 

 

 

…/… 

  



 

ARRETE 

 

 

Article 1 :  

L’autorisation de gérer un dépôt de sang est renouvelée au Centre Hospitalier de Moulins-Yzeure, 10 avenue du 

Général de gaulle, B.P. 609, 03006 MOULINS CEDEX. 

Le dépôt de sang est localisé au sein du service des Urgences. 

 

Article 2 :  

Dans le cadre du renouvellement de cette autorisation, le Centre Hospitalier de Moulins-Yzeure (03) exerce, dans le 

strict respect de la convention le liant à l’Établissement Français du Sang Auvergne-Rhône-Alpes, une activité de : 

 

 dépôt d’urgence au sens de l’article D.1221-20 du Code de la santé publique, à savoir la conservation de 

concentrés de globules rouges de groupe O distribués par l’établissement de transfusion référent pour les 

délivrer en urgence vitale à des patients hospitalisés au Centre Hospitalier de Moulins-Yzeure (03). 

 

Article 3 :  

La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans. Elle peut être révisée en fonction de l’évolution 

des besoins, des évaluations régulières ou en cas de dysfonctionnement compromettant la sécurité transfusionnelle 

ou de nature à mettre en danger la sécurité des patients. 

Elle deviendra caduque en cas de dénonciation de la convention précitée. 

 

Article 4 :  

Toute modification relative à un changement de catégorie de dépôt ou à un changement de locaux est soumise à 

autorisation après demande écrite de l’établissement. 

Les modifications relatives au changement du responsable ou du matériel sont soumises à déclaration, au plus tard 

dans le mois suivant les modifications. 

 

Article 5 :  

Un recours hiérarchique contre cette décision peut, dans les deux mois de sa notification, être formé par tout 

intéressé auprès de la ministre des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable 

obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans les deux 

mois suivant la notification de la présente décision aux intéressés ou de sa publication pour les tiers. Un recours 

gracieux peut également être formulé dans les deux mois suivant la notification de cette décision. 

 

Article 6 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 22 NOV. 2019 

 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

 

Signé 

 

Serge Morais 
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Appel à projets conjoint 

Agence régionale de santé et Conseil départemental de Haute-Savoie 

Création d'un établissement d’accueil médicalisé et d’un dispositif mobile 
pour personnes handicapées psychiques et/ou handicaps associés 

dans le Département de la Haute-Savoie 

Référence : ARS 2018-74-EAM HP et CD 2018-04 

-------------------- 

Commission d’information et de sélection du 11/10/2019 

Avis de la commission 

 

 

 

Un seul projet a été reçu au siège de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Conseil départemental 

de Haute-Savoie. 

 

 

Ce projet a fait l’objet d’un avis favorable de la commission d’information et de sélection. 

 

 

Conformément à l'article R.313-6-2 du code de l'action sociale et des familles, l'avis de la commission de sélection est 

publié aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du Conseil 

départemental de Haute-Savoie 

 

 

Il est également mis en ligne sur les sites internet de l'Agence régionale de santé et du Conseil départemental de 

Haute-Savoie. 

 

 

 

Fait à Annecy, le 10 décembre 2019 

 

 

 

 Le Directeur départemental de la Haute-Savoie La Vice-présidente 

 de l’Agence régionale de santé du Département de la Haute-Savoie 

 Co-Président de la commission Co-Présidente de la commission 

 

 

 Luc ROLLET Josiane LEI 
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L'accélération généralisée de l'évolution des données de l'environnement consulaire (Loi Pacte, Loi de 
Finances 2020, COP, COM, Loi Avenir professionnel, mais aussi Loi MAPTAM, Loi NOTRe) crée un 
champ de contraintes fortes qui s'exprime notamment par : 

une deuxième vague de forte baisse de la ressource fiscale (50% sur 4 ans) qui conduit la CCI 
de Grenoble à s'organiser pour vivre en 2022 avec la moitié de l'actuelle dotation ( de 6.5 millions 
d'euros à 3) ; 

un recentrage des missions finançables par de l'argent public, c'est à dire l'abandon obligatoire 
de toutes les activités ne figurant pas dans COP et COM. 

Ces mesures impactent le budget annuel de fonctionnement de la CCI de Grenoble dont la masse 
salariale représente une part très importante de ses charges. En conséquence, la CCI de Grenoble se 
trouve dans l'obligation de réduire le nombre de postes budgétaires actuellement occupés par ses 
collaborateurs. 

La transformation de la CCI de Grenoble passe par la simplification des pratiques, gage d'efficacité et 
de rentabilité, en regroupant sous un seul contrat de prestation les différentes missions des services 
généraux confiées actuellement à de multiples prestataires ou partiellement réalisées par des 
collaborateurs. 

C'est la raison pour laquelle et conformément à la volonté de faire faire plutôt que de faire, la CCI de 
Grenoble a engagé un processus de mise en œuvre de Facility Management pour tout ce qui n'est pas 
le cœur de son activité (services généraux), mais qui en garantit le fonctionnement (à l'exception des 
ressources humaines et des services financiers). 

Exposé des motifs 

Vu la stratégie, le schéma régional d'organisation des missions et les schémas sectoriels adoptés par 
la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le statut du personnel administratif des CCI, notamment son article 35-1 ; 

Vu le relevé de décisions de la Commission Paritaire Régionale du 10 octobre 2019 ; 

Vu l'avis de la Commission des finances de la CCI de Grenoble du 17 octobre 2019 ; 

Vu la délibération de l'Assemblée Générale de la CCI de Grenoble du 24 octobre 2019; 

Délibération relative à la suppression de 12 postes à la CCI de Grenoble dans le cadre 
de sa démarche de Facility Management 

Extrait des délibérations 

Assemblée Générale CCIR Auvergne-Rhône-Alpes 
du 27 novembre 2019 

CCI 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES © 



32 quai Perrache - CS 10015 - 69286 Lyon Cedex 02 

T. 04 72 11 43 43 - F. 04 72 11 43 62 www .rhone-alpes.cci.fr © 

-= 2c - 
Philippe GUERAND 

Le 3 décembre 2019, à Lyon 

Le Président de la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes 

Extrait certifié conforme 

Voix pour : 92 
Voix contre : 0 
Abstentions : 0 

Quorum: 61 
Présents : 46 
Représentés : 46 

M. LE PRESIDENT. Qui est contre? Qui s'abstient? 

d'autoriser son Président à prendre toutes les mesures utiles et signer tous les actes 
nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de licenciement pour suppression de postes 
conformément aux dispositions prévues par le statut du personnel administratif des CCI. 

Dans le cadre de la Stratégie, du Schéma Régional d'Organisation des Missions et des Schémas 
sectoriels, et sous réserve de la passation effective des marchés d'externalisation, l'Assemblée 
Générale de la Chambre de Commerce et d'industrie de région Auvergne-Rhône-Alpes décide: 

d'approuver la suppression des 12 postes visés ci-dessus ; 

1 Administrateur sécurité incendie 
1 Assistant(e) maintenance service moyens généraux 
1 Assistant(e) services généraux - restauration 
1 Chargé(e) exploitation services généraux 
2 Gestionnaires centre d'appel 
1 Technicien moyens généraux 
1 Chargé(e) d'accueil 
4 Techniciens de maintenance 

Cette externalisation concourt à la réduction des coûts de structure et à l'augmentation de l'efficience 
des activités ciblées notamment en assurant un service permanent et réactif tout comme l'adaptation 
des compétences au gré des évolutions technologiques et contraintes réglementaires. 

Sous réserve de la passation effective des marchés d'externalisation d'activités, l'aboutissement de 
cette démarche entraînerait la suppression des 12 postes suivants : 

En optant pour cette démarche de Facility Management, la CCI de Grenoble souhaite confier à un 
prestataire la gestion de nombreuses activités comme le nettoyage, la sécurisation du bâtiment, les 
installations techniques, les diverses opérations de maintenance, la restauration et l'accueil. A ce jour, 
ces activités sont gérées en partie par de multiples prestataires extérieurs et par du personnel 
consulaire. 
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L'accélération généralisée de l'évolution des données de l'environnement consulaire (Loi Pacte, Loi de 
Finances 2020, COP, COM, Loi Avenir professionnel, mais aussi Loi MAPTAM, Loi NOTRe) crée un 
champ de contraintes fortes qui s'exprime notamment par : 

une deuxième vague de forte baisse de la ressource fiscale (50% sur 4 ans) qui conduit la CCI 
de Grenoble à s'organiser pour vivre en 2022 avec environ la moitié de l'actuelle dotation (de 
6.5 millions d'euros à 3) ; 

un recentrage des missions finançables par de l'argent public, c'est à dire l'abandon obligatoire 
de toutes les activités ne figurant pas dans COP et COM et ne trouvant pas leur équilibre 
économique. 

Ces mesures impactent le budget annuel de fonctionnement de la CCI de Grenoble dont la masse 
salariale représente une part très importante de ses charges. En conséquence, la CCI de Grenoble se 
trouve dans l'obligation de réduire le nombre de postes budgétaires actuellement occupés par ses 
collaborateurs. 

La CCIG poursuit la recherche d'économies de structure, notamment par l'adaptation de l'implantation 
immobilière de la Chambre (été 2020), dont l'objectif est de regrouper toutes les forces vives de la CCI 
de Grenoble en un site unique, accessible grâce au multimodal et localisé dans un environnement 
business. Cette nouvelle implantation, vitrine de la nouvelle nature et de la nouvelle offre de la CCI 
(image digitale et visibilité), générera des économies de fonctionnement à hauteur de 50%. 

Le projet de transformation de la CCI de Grenoble, présenté et validé à l'unanimité des Membres de 
son Assemblée Générale le 19 septembre 2019, propose de faire évoluer la CCI de Grenoble en 
profondeur et définit pour ce faire une nouvelle offre de services dont découle une nouvelle organisation. 

Exposé des motifs 

Vu la stratégie, le schéma régional d'organisation des missions et les schémas sectoriels adoptés par 
la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le statut du personnel administratif des CCI, notamment son article 35-1 ; 

Vu le relevé de décisions de la Commission Paritaire Régionale du 10 octobre 2019; 

Vu l'avis de la Commission des finances de la CCI de Grenoble du 17 octobre 2019 ; 

Vu la délibération de l'Assemblée Générale de la CCI de Grenoble du 24 octobre 2019; 

Délibération relative à la suppression de 31 postes à la CCI de Grenoble dans le cadre 
de sa transformation 

Extrait des délibérations 

Assemblée Générale CCIR Auvergne-Rhône-Alpes 
du 27 novembre 2019 

CCI 
AUV1ERGNE-RHÔNE-ALPES © 
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• La mise en œuvre de cette transformation entraîne la suppression des 31 postes suivants, dont 
10 postes sont d'ores et déjà vacants : 

1 Animateur du dispositif entreprises en difficulté 
1 Chargé( e) d'information création-reprise d'entreprise 
1 Chargé(e) de formalités 
1 Chargé(e) de programme ISCO 
1 Comptable fournisseur 
1 Conseiller en développement industriel-dispositif développement durable 
1 Conseiller en développement international confirmé 
1 Directeur de développement de l'Entreprise 
1 Directeur financier 
1 Technicien de maintenance Malraux & aérodrome 
1 Assistant(e) de direction Présidence et direction générale 
1 Agent courrier 
1 Animateur de communauté Ecobiz 
1 Assistant(e) Business Center 
1 Chargé(e) activités services généraux 
1 Chargé(e) d'activité export 
1 Chargé(e) de missions circuits courts 
1 Chargé(e) d'information création-reprise-transmission 
3 Chargé(e)s de formalités apprentissage 
1 Chef(fe) de projet Web 
1 Développeur apprentissage 
1 lnfographiste 
1 Rédacteur(rice)- appui Ecobiz 
1 Responsable de pôle animation et développement du commerce 
1 Responsable de pôle Espace Entreprendre-CFE-Contact info 
1 Responsable de pôle réseaux & études & web - infographie 
1 Responsable du pôle formalités et taxe apprentissage 
1 Responsable marketing 
1 Responsable services généraux 

Ce projet de transformation a pour conséquences : 

De modifier qualitativement les postes pour disposer de compétences en adéquation avec les 
besoins de cette ambition de mutation en une entreprise de services ; 

De créer de nouveaux postes ; 

De réduire quantitativement le nombre actuel de postes au regard de ce changement de 
paradigme, processus en plusieurs étapes organisationnelles, qui conduira la CCI de Grenoble, 
dans les trois prochaines années, à densifier son organisation et à abandonner certaines 
activités ou missions. 

Le déploiement de cette nouvelle offre de services génératrice de marge s'adressera à trois segments 
de clientèle (entreprises, territoires et individus) et sera à la fois digitale en appui de l'offre traditionnelle, 
spécialisée et modulable, transversale (offre fusionnée« appui-formation»). 

En parallèle de cette évolution de l'offre de services, une cartographie des postes, outil préalable à la 
démarche de Gestion Prévisionnelle des Effectifs, des Emplois et des Compétences (GPEEC), est 
construite pour identifier : 

Les compétences clefs, c'est-à-dire en adéquation avec le projet de transformation, 
mobilisables rapidement ; 
Les compétences qui n'auront plus à être mises en œuvre eu égard au projet de transformation ; 
Le déficit de compétences qui nécessite de déployer rapidement des actions d'acquisition ou 
d'intégration de nouvelles compétences. 



32 quai Perrache- CS 10015-69286 Lyon Cedex 02 
T. 04 72 11 43 43 - F. 04 72 11 43 62 www .rhone-alpes.cci.fr © 

' 
r z ....== 

Philippe GUERAND 

Extrait certifié conforme 

Le 3 décembre 2019, à Lyon 

Le Président de la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes 

Voix pour: 92 
Voix contre: 0 
Abstentions : 0 

Quorum: 61 
Présents : 46 
Représentés : 46 

M. LE PRESIDENT. Qui est contre? Qui s'abstient? 

d'autoriser son Président à prendre toutes les mesures utiles et signer tous les actes 
nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de licenciement pour suppression de postes 
conformément aux dispositions prévues par le statut du personnel administratif des CCI. 

d'approuver la suppression des 31 postes visés ci-dessus ; 

Vu la délibération de l'Assemblée Générale de la CCI de Grenoble du 24 octobre 2019, et compte tenu 
de ce qu'il vient d'être exposé, l'Assemblée Générale de la Chambre de Commerce et d'industrie de 
région Auvergne-Rhône-Alpes décide : 



© CCI 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

Le Président 

Lyon, le 29 novembre 2019 

POUVOIR DE REPRESENTATION 

(Procédure de licenciement pour suppression de poste) 

Vu l'article 35-1 du statut du personnel administratif des CCI; 

Vu les deux délibérations de l'Assemblée Générale de la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes du 27 
novembre 2019 approuvant les suppressions de postes au sein de la CCI de Grenoble et autorisant 
le Président à prendre toutes les mesures utiles et signer tous les actes nécessaires à la mise en 
œuvre de la procédure de licenciement pour suppression de poste. 

Je soussigné Philippe GUERAND, Président de la Chambre de Commerce et d'industrie de région 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Donne pouvoir à Monsieur Bernard AUBERT, Directeur Général, et Madame Murielle RICHIERO, 
Directrice des Ressources Humaines, de la CCI de Grenoble : 

► Pour me représenter lors des entretiens préalables de licenciement concernant les suppressions 
de postes au sein de la CCI de Grenoble ; 

► Pour convoquer les agents concernés à ces entretiens, en établir les comptes rendus écrits, les 
transmettre et les verser à leurs dossiers personnels ; 

► Pour confirmer, suite à cet entretien, par lettres remises en main propre contre décharges ou 
par courriers recommandés avec demande d'avis de réception, aux agents concernés, la 
poursuite de la procédure et les informer de la réunion prochaine de la Commission Paritaire 
Régionale. 

Ph1l~UERAND ( 
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